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Le 9 août 1989

À l’honorable Harvie Andre, C.P., député
Ministre intérimaire des Consommateurs et des Sociétés
Ottawa (Ontario)

Monsieur le Ministre,

Au nom de la Commission du droit d’auteur, j’ai l’honneur de vous présenter le
rapport annuel de la Commission pour l’exercice financier terminé le 31 mars 1989.

Ce rapport vous est présenté conformément à l’article 48.9 de la Loi sur le droit
d’auteur telle qu’amendée. Comme la Commission n’a été créée que le 1er février
1989, le rapport ne porte que sur deux mois.

Veuillez agréer, monsieur le Ministre, l’assurance de mes sentiments distingués et
dévoués.

Le Vice-président et premier dirigeant,

Michel Hétu

Édifice Vanguard, 171, rue Slater, pièce 501, Ottawa (Ontario) KlA 0C9
Téléphone : (613) 952-8621 Télécopieur : (613) 952-8630



I - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Historique

La Commission du droit d’auteur a été créée le 1er février 1989, lors de l’entrée en
vigueur, par proclamation, des articles 12 à 15, 17, 20 et 25 de la Loi modifiant la
Loi sur le droit d’auteur (Chapitre 15 des Lois du Canada de 1988), sanctionnée le
8 juin 1988.

Elle a remplacé la Commission d’appel du droit d’auteur qui, depuis 1936,
réglementait les sociétés de gestion collective du droit d’exécution des œuvres
musicales et dramatico-musicales.

Constitution et organisation

La Commission est composée d’au plus cinq commissaires, dont un président et un
vice-président, nommés à temps plein ou à temps partiel par le Gouverneur en
conseil, pour des mandats maximaux de cinq ans renouvelables une seule fois.

Le Président dirige les travaux de la Commission et le Vice-président, à titre de
premier dirigeant de la Commission, en assure la direction et gère son personnel.

La Commission a un Secrétaire qui est responsable des services administratifs et du
greffe de la Commission.

Juridiction

La juridiction de la Commission s’étend aux matières suivantes :

1. La fixation des droits à payer aux sociétés de gestion collective du droit
d’exécution des œuvres musicales et dramatico-musicales (Articles 49 à 49.3 de la
Loi);

2. La fixation des droits à payer aux sociétés de perception pour la retransmission
de signaux éloignés de radio et de télévision (Articles 70.61 à 70.67 de la Loi);

3. La fixation des droits à payer aux sociétés de gestion collective du droit d’auteur,
pour toutes autres utilisations mentionnées au paragraphe 3(1) de la Loi, lorsqu’il y
a désaccord entre la société et les utilisateurs, ou lorsque le Directeur des enquêtes
et recherches nommé en vertu de la Loi sur la concurrence demande à la
Commission d’examiner une entente déposée auprès de la Commission, au motif
qu’elle est contraire à l’intérêt public (Articles 50.1 à 50.6 de la Loi);

4. L’octroi de licences non-exclusives autorisant l’accomplissement de tout acte
protégé par la Loi, à l’égard d’une œuvre publiée, lorsque le titulaire du droit
d’auteur sur l’œuvre est introuvable (Article 50.7 de la Loi).



Enfin, la Commission peut être appelée à effectuer des études touchant ses
attributions, lorsque le ministre lui en fait la demande (Article 48.8 de la Loi).

II - ACTIVITÉS

La Commission a été créée le 1er février 1989. Elle n’a donc connu que deux mois
d’activité au cours de l’exercice financier 1988-89.

Les activités de la Commission se seront limitées, au cours de la période visée,
essentiellement aux questions et démarches administratives reliées à sa mise sur
pied et à son organisation de même qu’à la formulation de réponses aux demandes
de renseignements du public.

Au 31 mars 1989, la Commission n’avait reçu qu’une seule procédure officielle
dans les domaines relevant de sa compétence, soit une demande de fixation de
droits relativement aux licences de reproduction mécanique. Cette demande était
présentée par la Société du droit de reproduction des auteurs, compositeurs et
éditeurs du Canada (SODRAC) inc., aux termes de l’article 50.2 de la Loi. La
Commission a depuis été dessaisie de cette demande par le jeu de l’article 50.3 de
la Loi, lors du dépôt auprès d’elle d’un avis, en date du 9 mai 1989, faisant état
d’une entente intervenue entre la SODRAC et l’Association québécoise de
l’industrie du disque, du spectacle et de la vidéo (ADISQ).

III - INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES

Pour toute information supplémentaire quant à la Commission du droit d’auteur et
ses activités, s’adresser au :

Secrétaire de la Commission
Commission du droit d’auteur
Édifice Vanguard
171, rue Slater, pièce 501
Ottawa (Ontario)
K1A 0C9


